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Le Conseil fédéral franchit 
une étape sur l’impôt anticipé
FISCALITÉ. Le gouvernement a transmis au Parlement son projet de réforme qui vise à stimuler la création de valeur et l’emploi. 

La place économique suisse 
doit être mieux valorisée. Le 
Conseil fédéral a transmis 
mercredi au Parlement un pro-
jet visant à réformer la loi sur 
l’impôt anticipé en ce sens.
Le message reprend la majori-
té des mesures prévues dans la 
réforme mise en consultation 
l’année dernière. Il prévoit tou-
jours de supprimer la retenue 
de l’impôt anticipé sur les reve-
nus d’intérêts de source suisse. 
Les investisseurs, à l’exception 
des personnes physiques domi-
ciliées en Suisse, n’auront donc 
plus à payer l’impôt anticipé 
sur ces revenus.
Le but est que des obligations, 
jusqu’à présent émises depuis 
l’étranger, le soient davantage 
à partir de la Suisse, indique 
le Conseil fédéral dans un 
communiqué publié jeudi. A 
moyen terme, le marché des 
capitaux de tiers se verra ainsi 

renforcé et la création de va-
leur et l’emploi stimulés.
La réforme prévoit en outre de 
supprimer le droit de timbre 
de négociation sur les obliga-
tions suisses. Il sera donc plus 
intéressant pour les investis-
seurs d’acheter des obligations 
suisses auprès de négociants en 
valeurs mobilières domiciliés 
en Suisse.

Pas de garantie
En revanche, le Conseil fé-
déral renonce à renforcer la 
fonction de garantie de l’impôt 
anticipé. Cela entraîne, certes, 
un affaiblissement du côté des 
intérêts suisses, mais l’impôt 
anticipé ne remplit déjà plus 
pleinement sa fonction en rai-
son du niveau actuel des taux, 
précise-t-il.
Un nouveau système de déduc-
tions ou une limitation du se-
cret bancaire serait nécessaire 

si l’on voulait réellement ren-
forcer la fonction de garantie.
La réforme n’inclut pas non 
plus l’élargissement de la 
procédure de déclaration de 
l’impôt anticipé pour les di-
videndes versés au sein d’un 
groupe d’entreprises, demandé 
par une commission. Celle-ci 
proposait que toute personne 
détenant une participation 
d’au moins 10% puisse déclarer 
cet impôt. 

Perte d’un milliard
La réforme entraînera à court 
terme une baisse unique des 
recettes d’un milliard de 
francs. Sur le plan fédéral, elle 
sera couverte par des provi-
sions constituées antérieure-
ment et n’aura donc pas d’effet 
budgétaire.
Il faut aussi s’attendre à des di-
minutions récurrentes des re-
cettes estimées à 170 millions 

de francs, compte tenu du ni-
veau actuel des taux d’intérêt. 
Ces pertes seront supportées à 
hauteur de 90% par la Confé-
dération et à hauteur de 10% 
par les cantons.
Quant à la suppression du 
droit de timbre de négociation 
sur les obligations suisses, elle 
entraînera une diminution des 
recettes estimée à 25 millions 
de francs pour la Confédéra-
tion.
Le rapport entre coût et utili-
té est toutefois favorable, en 
raison des effets positifs sur la 
création de valeur et l’emploi, 
précise le gouvernement. La 
réforme pourra être autofi-
nancée au bout d’environ cinq 
ans au niveau national. Les re-
cettes pourraient en revanche 
augmenter plus rapidement 
pour les cantons et communes, 
moins touchés par les baisses 
prévues. (ats)

Des élus de Genève se mobilisent 
contre une «injustice fiscale»
FISCALITÉ. Dans le canton, un comité d’élus municipaux de droite lance une initiative pour abolir la taxe professionnelle communale (TPC). Une exception unique en Suisse.

Justine Fleury

«C’est une taxe profondément 
injuste avec une méthode de 
calcul incompréhensible», dé-
clare Darius Azarpey, conseil-
ler municipal PLR et président 
du comité d’initiative contre 
la taxe professionnelle com-
munale (TPC). Une particu-
larité de la fiscalité genevoise 
à laquelle s’attaque un comité 
principalement composé d’élus 
municipaux de droite.
L’initiative cantonale a été 
lancée ce jeudi matin lors 
d’une conférence de presse à 
Genève. Elle touche toutes 
les personnes, physiques ou 
morales, qui exercent une ac-
tivité lucrative indépendante 
sur le territoire genevois, à 
l’exception des agriculteurs. 
Le montant est déterminé 
selon trois critères: le chiffre 
d’affaires moyen des deux 
dernières années, le loyer des 
locaux professionnels et le 
nombre d’employés. 

Soulager les milieux 
économiques
En 2018, ce sont 200 millions 
de francs qui ont été prélevés 
sur ces critères. «Quand une 
entreprise réfléchit à s’im-
planter à Genève, la TPC pose 
problème», relève Michael 
Andersen, conseiller en fis-
calité d’entreprise et membre 
du comité d’initiative. «Une 
distorsion de la concurrence» 

ajoute Vincent Subilia, direc-
teur général de la chambre de 
commerce genevoise (CCIG) 
qui soutient l’initiative. Cette 
charge fiscale n’est en vigueur 
dans aucun autre canton. 
Pour les initiants, elle est to-
talement dépassée. Instaurée 
par Napoléon, elle s’appelait à 
l’époque la «contribution des 
patentes». En France, elle a été 
abolie en 2010.  

En cette période d’incertitude 
économique, l’initiative est 
présentée comme une aide 
aux PME fragilisées par les 
conséquences de la pandémie. 
«La TPC frappe durement 
les entreprises, ces mêmes 
acteurs qui sont déjà touchés 
par une crise», appuie Vincent 
Subilia.
Un argument que conteste 
Alfonso Gomez, conseiller 

administratif de la Ville de 
Genève. «Le petit commerce 
n’est pas mis en danger par 
cet impôt, dont le taux se cal-
cule en fonction de la renta-
bilité. 25% des contribuables 
sont exonérés de cette taxe 
en ville de Genève, parce 
que les premiers 170 francs 
ne sont pas réclamés», ex-
plique-t-il. «75% du montant 
payé proviennent de 10% des 

contribuables, telles que les 
banques, sociétés financières, 
multinationales et grandes 
études d’avocats. Des sec-
teurs qui ont peu souffert de 
la crise.» 
Les partisans jugent incohé-
rent que le calcul soit fait sur 
les revenus passés des entre-
preneurs, sans considération 
de leurs charges. Cette taxe 
serait également un frein à 
la création d’emploi: une en-
treprise payant pour chaque 
nouvel employé un montant 
de dix francs supplémentaires 
par an. Plusieurs soulignent 
l’absurdité de ce principe dans 
un canton où le taux de chô-
mage atteint 5,5% en mars, 
soit le plus élevé de Suisse, 
d’après les chiffres du Seco. 
«Remplacez tous vos employés 
par des robots et cela allègera 
la facture», illustre Michael 
Andersen, également conseil-
ler municipal UDC.
Outre le montant, c’est l’at-
tribution non-spécifique des 
revenus de cette taxe qui 
dérange. Anthony Castrilli, 
président du groupement des 
restaurateurs et des hôteliers 
(GPRH), partisan de l’initia-
tive, dénonce ce non-sens «On 
paie une taxe sur le tourisme 
pour sa promotion, une taxe 
sur les terrasses car on uti-
lise l’espace publique. Mais la 
TPC, personne ne sait à quoi 
elle sert», relève celui qui paie 
entre 2000 et  3000 francs par 

an pour son établissement aux 
Eaux-vives.  

Une diminution des recettes 
fiscales communales
«Je suis surpris de voir arriver 
cette initiative, alors que les 
finances de la ville sont déjà 
fragilisées et qu’on commence 
seulement à ressentir les effets 
de la RFFA», déplore Alfonso 
Gomez, conseiller adminis-
tratif en charge des finances, 
qui a présenté ce mercredi un 
déficit de 47,1 millions pour la 
ville de Genève. La TPC cor-
respond à 10% de ses recettes. 
Alfonso Gomez rappelle que 
les entreprises ont déjà reçu 
un allègement fiscal, avec l’en-
trée en vigueur de la RFFA, 
faisant passer le taux d’impo-
sition du bénéfice de 24, 2% à 
13,99%. 
Treize communes sur qua-
rante-cinq ont déjà procédé 
à un dégrèvement (ndlr: di-
minution totale ou partielle 
du montant de l’impôt total). 
Néanmoins, celles-ci conti-
nuent à devoir supporter la 
charge administrative. Elle 
représente 5% des revenus de 
la taxe, soit trois fois plus que 
pour un autre impôt. Si le 
projet d’initiative aboutit à un 
oui, elles auront jusqu’en 2027 
pour se réorganiser sans ce re-
venu, date prévue pour l’entrée 
en vigueur de la loi. Le comité 
laisse aux communes la res-
ponsabilité de se réinventer.n

Pour la Ville de Genève, les revenus de la taxe professionnelle communale correspondent à 10% de ses recettes.
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Les stocks de vaccins 
ouverts aux cantons 
COVID-19. Faciliter l’accès aux réserves des «deuxième dose» 
doit accélérer le rythme de la vaccination 

La Confédération s’attend à 
recevoir au moins huit mil-
lions de doses des deux vac-
cins approuvés entre avril 
et fin juillet. Les cantons 
peuvent donc puiser dans les 
réserves des «deuxième dose» 
d’ici la fin avril et accélérer 
ainsi le rythme de la vaccina-
tion.
À partir du mois de mai, les 
volumes de livraison de-
vraient à nouveau augmenter 
de manière significative, a 
annoncé dans un communi-
qué le Secrétariat général du 
département fédéral de l’inté-
rieur (DFI), à l’issue d’une vi-
sioconférence entre le conseil-
ler fédéral Alain Berset et la 
Conférence des directrices et 
directeurs cantonaux de la 
santé (CDS).
La livraison d’au moins 8 
millions de doses signifie que 
l’objectif d’une première vac-
cination pour toutes les per-

sonnes qui le souhaitent d’ici 
à la fin du mois de juin reste 
réaliste, en supposant qu’une 
«livraison convenue avec les 
fabricants se déroule sans in-
terruption».
La Confédération et les can-
tons ont convenu que les can-
tons peuvent désormais puiser 
dans les réserves de vaccins 
jusqu’à la fin du mois d’avril. 
La deuxième dose pourra être 
garantie grâce aux livraisons 
à venir. Les cantons peuvent 
ainsi accélérer le rythme de 
vaccination et étendre plus 
rapidement la vaccination à 
davantage de groupes d’âge, 
peut-on lire dans le commu-
niqué.
La rapidité de la vaccination 
sera «déterminante pour sur-
monter la crise», écrit le Se-
crétariat général du DFI. Il 
précise que les cantons se sont 
pourvus des capacités néces-
saires pour l’assurer. (ats)
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